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Options de recettes 2008 – Rapport sur les consultations
Introduction
Dans le budget 2008, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) s'est engagé à prendre les mesures nécessaires pour rétablir sa viabilité budgétaire, dont la génération de nouvelles recettes à partir de l'exercice 2009‑2010. Ces recettes fourniront des ressources supplémentaires pour financer des programmes et des services qui sont importants pour les Ténois. Le budget incluait l'engagement de consulter les Ténois avant de prendre des décisions quelconques sur la manière dont ces recettes supplémentaires devraient être générées.
Toute mesure fiscale ou de génération de recettes aura des répercussions sur le coût de la vie et de la conduite des affaires aux TNO. Il est important que les mesures adoptées pour générer des recettes soient cohérentes par rapport à la vision à long terme et aux buts généraux de l'Assemblée législative et à une saine politique fiscale. 
Le 5 septembre 2008, le ministre des Finances J. Michael Miltenberger a inauguré le processus de consultation, invitant le public à donner son avis sur les meilleures méthodes à utiliser pour générer des nouvelles recettes de 10 millions de dollars dans le budget 2009-2010 et de 30 millions de dollars de plus à partir de 2010-2011. 

Pour aider à orienter la discussion, le ministère des Finances des TNO a publié deux documents de discussion sur les options dont dispose le GTNO pour augmenter les recettes. Faisant ressortir les principales sources de revenus du GTNO, tant actuelles que potentielles, ces documents présentaient ces options et examinaient la façon dont elles pouvaient aider ou nuire à l'atteinte de la vision et des buts de la 16e Assemblée législative, des initiatives stratégiques du GTNO et des principes d'une saine politique fiscale.
L'objectif premier du système d'imposition est de générer des recettes pour permettre au gouvernement de fournir des programmes et des services. Un système d'imposition équitable et efficace produit la base permettant aux gouvernements de fournir des services publics essentiels comme les soins de santé, l'éducation, la police et les routes, ainsi que de faire les investissements nécessaires pour améliorer la qualité de vie de ses citoyens. Toutefois, prendre des décisions sur les impôts et les taxes présente des défis pour un gouvernement. Augmenter les impôts et les taxes aura des conséquences pour les particuliers, les familles et les entreprises qui en paient le plus. Même les changements qui n'augmenteront pas le montant total d'impôts perçus, mais  réduisent plutôt un impôt et en augmente un autre peuvent avoir des conséquences importantes. De plus, les mesures visant à produire des recettes qui ciblent des dépenses plus élevées dans un secteur particulier de programmes ne résolvent pas nécessairement les défis du gouvernement en matière de fiscalité, puisqu'elles ne permettent pas d'allouer les ressources aux secteurs les plus prioritaires.
Le GTNO doit trouver l'équilibre entre son besoin de recettes supplémentaires pour financer des programmes et des services de qualité et celui de maintenir une économie forte et de soutenir une population grandissante. Le gouvernement doit adopter une approche bien réfléchie par rapport à son impact sur les résidents, l'économie, les investissements et l'attrait des TNO en tant qu'endroit où mener sa vie. 
Cette tâche sera probablement plus difficile, étant donné les conditions économiques mondiales actuelles et l'impact qu'on prévoit qu'elles auront sur les TNO. 
Ce rapport résume les résultats de la consultation sur la génération de recettes, qui comprennent à la fois les discussions de la séance de table ronde qui a eu lieu en septembre et les présentations par écrit envoyées par des organismes et des résidents des TNO. 
APPORTER DES CHANGEMENTS AU RÉGIME D'IMPOSITION DES TNO – QUE SOUHAITONS-NOUS ACCOMPLIR?
Le système d'imposition des TNO devrait générer des recettes afin de payer les dépenses du gouvernement aussi équitablement, efficacement et simplement que possible. 

Le GTNO étudie des moyens d'augmenter les recettes pour aider à payer les programmes et les services, ainsi que pour financer les investissements dans l'infrastructure. Toutefois, le gouvernement veut également examiner plus globalement le système d'imposition et de recettes des TNO, pour évaluer quelles politiques et mesures peuvent faire avancer la vision, les buts et les priorités de la 16e Assemblée législative – des Territoires du Nord-Ouest où une population, des familles et des collectivités fortes se partagent les bienfaits et les responsabilités découlant de l'union, de la viabilité écologique et de la prospérité du territoire.
Comme on s'attend souvent à ce que le système d'imposition réalise des buts, dont certains peuvent se faire concurrence, il est important que les objectifs de toute restructuration soient clairs. Le régime d'imposition doit générer des recettes pour le gouvernement. Leur montant, toutefois, dépend de celui que le gouvernement désire dépenser. Plus le gouvernement doit ou veut dépenser, plus il doit percevoir des impôts.
Le système d'imposition sert aussi à atteindre d'autres buts. On l'utilise pour promouvoir l'activité et la croissance économiques. On l'utilise pour redistribuer les revenus, des particuliers gagnant un revenu élevé à ceux qui ont un faible revenu, et d'une région à une autre. On l'utilise pour encourager certaines activités, comme épargner pour la retraite ou des études postsecondaires, et en décourager d'autres, comme la consommation du tabac et de boissons alcoolisées.
En matière de politique fiscale, le défi est de trouver le bon équilibre entre :
· les besoins en recettes, la croissance économique et la durabilité de l'environnement;
· la redistribution du revenu et les mesures incitant à travailler et à vivre aux TNO; et
· les entreprises et les particuliers.
Le document de discussion sur les recettes décrivait divers moyens auxquels le GTNO peut recourir pour générer des recettes supplémentaires permettant de financer des services publics permanents et de nouveaux investissements. Les options avaient été envisagées à partir des critères suivants :
· leur potentiel de génération de recettes;
· le degré selon lequel elles avançaient la vision, les buts et les priorités de la 16e Assemblée législative;
· l'impact qu'elles pourraient avoir sur l'économie des TNO, particulièrement en fonction des critères décrits dans le cadre stratégique macroéconomique du GTNO; et  

· les principes d'une saine politique fiscale.
Les options avaient été aussi étudiées à la lumière des tendances actuelles en politique fiscale au Canada et sur la scène internationale, selon lesquelles certains types d'imposition sont considérés comme étant plus efficaces que d'autres sur le plan économique. La plupart des provinces et territoires prélèvent différents types d'impôts et de taxes, dont certains ciblent l'argent que les particuliers et les entreprises gagnent (impôts sur le revenu) et d'autres les articles que les gens achètent (taxes sur la consommation). De plus, les impôts sur le revenu sont habituellement structurés de manière à contribuer à redistribuer les revenus, en imposant davantage les particuliers qui gagnent plus d'argent que ceux qui se trouvent à des niveaux de revenus plus faibles. Bien des économistes soutiennent que l'impôt sur le revenu trop élevé est inefficace, puisque ce genre d'imposition dissuade les gens de se chercher des emplois plus rémunérés, ainsi que d'épargner et d'investir. À long terme, cela peut se traduire par moins de recettes fiscales dont dispose un gouvernement pour offrir les programmes et services dont ses résidents ont besoin. Les taxes sur la consommation, d'un autre côté, n'imposent pas l'activité productive et encouragent l'épargne et l'investissement. 
La taxe sur les émissions carboniques est une taxe de consommation qui reçoit l'appui grandissant de la part d'économistes, parce qu'elle fournit un incitatif économique pour réduire les émissions carboniques qui contribuent au changement climatique.
Situation fiscale des Territoires du Nord-Ouest
Le GTNO prévoit des recettes annuelles de plus de 1,23 milliard de dollars en 2008-2009 qui devraient connaître une hausse moyenne de 3,8 pour cent annuellement jusqu'en 2011-2012, à l'exclusion de nouvelles augmentations de recettes en 2009-2010 ou les années futures. Toutefois, lorsque les dépenses en immobilisations sont ajoutées à la base de dépenses du GTNO, celui-ci est toujours en position déficitaire. Bien qu'un certain niveau d'emprunt soit acceptable pour faire des dépenses en immobilisations, les dépenses nécessaires pour remplacer l'infrastructure vieillissante acculeront le GTNO à un niveau de dettes insoutenable sans augmentation de recettes et/ou réductions supplémentaires de croissance de dépenses relatives aux programmes et services du gouvernement.
Le gouvernement prévoit répondre à ces demandes sur les dépenses et les recettes dans le budget. Le budget 2008 décrivait des plans pour gérer ces demandes en réallouant les dépenses, en imposant un plafond à la future croissance des dépenses et en générant de nouvelles recettes.
Comme les besoins en dépenses par habitant des TNO sont beaucoup plus élevés que sa capacité territoriale de générer des recettes par habitant, le GTNO dépend des transferts du gouvernement fédéral pour plus des deux tiers de ses recettes. Le principal transfert fédéral, la formule de financement des territoires, est conçu pour combler l'écart entre les besoins en dépenses du GTNO et sa capacité de générer des recettes. Les nouvelles dispositions de la formule de financement des territoires établie en 2007 fourniront une source de financement prévisible et fondée sur des principes. Selon de récentes promesses de la part du gouvernement canadien, le GTNO s'attend à ce que ces dispositions ne changent pas dans un avenir rapproché, mais aucune nouvelle recette n'est prévue. En fait, le financement fédéral de plusieurs secteurs importants, la santé et le logement en particulier, viendra à échéance en 2009-2010. 

Le GTNO génère approximativement 20 pour cent des recettes dont il a besoin au moyen des impôts. Comparativement aux besoins en dépenses, cette faible assiette fiscale signifie que les mesures génératrices de recettes ont un impact relativement faible sur la croissance des dépenses, comparativement à la croissance des dépenses. Cela signifie que le GTNO dépend beaucoup des transferts fédéraux financés par les contribuables canadiens des autres provinces et territoires. Le GTNO devrait pouvoir montrer que les résidents et les entreprises des TNO contribuent aux coûts des programmes et services du territoire de façon analogue à celle des résidents des autres provinces. 

Toute mesure fiscale aura des conséquences soit sur le coût de la vie aux TNO, soit sur le coût de la conduite des affaires aux TNO. Les mesures génératrices de recettes entreprises doivent se conformer aux buts généraux de l'Assemblée législative et à une saine politique fiscale.
Des impôts plus élevés par opposition à des recettes plus élevées – l'économie des TNO
Le GTNO peut augmenter ses recettes selon deux approches : par la croissance économique et démographique et par des hausses d'impôts et de taxes. Chaque approche présente des avantages et des désavantages. L'examen du système d'imposition des TNO a donné l'occasion de les étudier toutes les deux.
En 2007 et en 2008, les TNO ont continué de jouir d'une économie en santé. Avec une hausse de 11,5 pour cent, la croissance économique des TNO a été la plus élevée du Canada en 2007. Son moteur principal était le secteur des mines de diamants. En 2007, les trois mines de diamants qui sont en production aux TNO ont contribué plus de 1,2 milliard de dollars, ou plus de 31 pour cent, au produit intérieur brut territorial.
Sans croissance économique, l'assiette fiscale du GTNO n'augmentera pas. Tout en continuant à bien s'annoncer à long terme, les perspectives économiques des TNO font face à une incertitude accrue à court terme. La crise économique et financière à l'échelle mondiale a changé les perspectives du secteur des ressources. Le cours moins élevé des produits de base et l'accès réduit à des capitaux de placement signifient que les entreprises de ce secteur vont probablement réduire leurs dépenses, ce qui causera une réduction de l'activité économique aux TNO au cours des prochaines années. Même si les activités de production actuelles vont probablement se poursuivre, il est fort possible que les investissements dans l'exploration ou dans de nouvelles mines soient retardés. Ces retards réduiront le nombre d'emplois disponibles pour les résidents, ce qui abaissera les recettes fiscales du gouvernement. 
Les options de recettes peuvent être envisagées sur divers fronts. Apporter des changements au système d'imposition des TNO, que ce soit en changeant les taux d'imposition ou en ajoutant de nouveaux impôts et taxes, peut fournir des recettes supplémentaires. Mais d'autres mesures peuvent aussi avoir un effet sur les recettes. Par exemple, des investissements ou des changements de politique qui modifient le taux de croissance démographique aux TNO peuvent avoir un effet sur de futures recettes, en entraînant un transfert de fonds plus élevé en vertu de la formule de financement des territoires. De même, les nouveaux résidents qui occupent un emploi verseront des impôts au GTNO, générant des recettes supplémentaires. Les coûts associés aux nouveaux résidents seront probablement moins élevés que les recettes supplémentaires, à cause des économies d'échelle accrues ainsi réalisées.
Le GTNO peut aussi envisager des modifications au système d'imposition qui augmenteraient les impôts dans certains secteurs et les diminueraient dans d'autres, afin d'atteindre des buts économiques, environnementaux ou sociaux. Toutefois, un changement de ce type ne produira pas nécessairement les recettes supplémentaires dont le gouvernement a besoin. Un tel changement ne serait pas non plus nécessairement neutre pour chaque contribuable. L'introduction d'une taxe sur les émissions carboniques, compensée par des réductions d'impôt, peut servir d'exemple.  Les résidents qui dépendent beaucoup des combustibles à base de carbone pourraient payer une plus grande partie de cette taxe, tandis que les réductions d'impôt pourraient être plus avantageuses pour ceux qui consomment une proportion moins élevée de carburant.
Les initiatives fiscales devraient être examinées du point de vue du cadre stratégique macroéconomique du GTNO. 
RÉSULTATS DE LA CONSULTATION SUR LES RECETTES
RÉSULTATS DE LA TABLE RONDE
Le ministre des Finances a invité des parties intéressées représentatives d'un grand éventail d'entreprises, de collectivités et de groupes sociaux des TNO à participer à une « table ronde sur les options de recettes ». Celle-ci a eu lieu les 23 et 24 septembre 2008. Une liste des organismes invités figure dans l'annexe A. 
Le but de cette table ronde était : 

· de donner au ministre une rétroaction sur les options de recettes, y compris leurs effets sur des secteurs particuliers de la société et de l'économie; 

· de promouvoir un échange d'idées entre les délégués;
· d'informer les délégués au sujet des options possibles pour générer des recettes, de leurs limitations et de leurs possibilités de croissance;
· d'ouvrir des lignes de communication entre le ministre et des organismes établis aux TNO; et
· d'enrichir le débat public en s'assurant que le gouvernement et les délégués sont mieux informés sur les choix s'offrant aux TNO et à leurs résidents, ainsi que les impacts de ces choix. 

Les deux journées qu'a duré la table ronde ont été divisées en deux volets :
· Volet 1 – Trois groupes représentant les entreprises, les gouvernements autres que le GTNO et les organismes non gouvernementaux ont été formés. Chaque groupe devait déterminer divers moyens permettant au GTNO d'atteindre sa cible de 40 millions de dollars en recettes, à partir de la liste des initiatives génératrices de recettes figurant dans les documents d'information. À la fin du Volet 1, des représentants de chaque groupe ont rédigé une courte liste pour le ministre, sur laquelle ils indiquaient les points faisant consensus, ceux qui avaient l'appui de la majorité et ceux qui rejoignaient une minorité. Pour évaluer les initiatives possibles, les groupes devaient tenir compte de trois questions : 

· Quelles mesures recommanderiez-vous au gouvernement de prendre pour générer des recettes de la part des résidents, afin d'atteindre les cibles de recettes visées?
· Quelles mesures recommanderiez-vous au gouvernement de prendre pour générer des recettes de la part des sociétés?
· Pourriez-vous mentionner d'autres moyens innovateurs de générer des recettes?
· Volet 2 – Tous les participants se sont rassemblés autour d'une table pour discuter de ce que devraient être les objectifs à long terme du système d'imposition des TNO et des politiques, le cas échéant, que le GTNO devrait adopter pour augmenter les recettes en augmentant l'économie et la population du territoire. 
Volet 1 :
Discussions des groupes
 Les trois groupes ont mis de l'avant différentes recommandations concernant les mesures que le gouvernement devrait adopter. Le groupe représentant les entreprises était opposé aux hausses d'impôts et de taxes et a réclamé que le gouvernement se penche d'abord sur le contrôle de ses propres coûts. Les organismes non gouvernementaux ont examiné des moyens d'augmenter les recettes, mais aussi des moyens d'augmenter les dépenses du gouvernement. L'approche du groupe représentant les gouvernements communautaires se situait à mi-chemin entre ces deux positions. Le groupe a aussi cherché comment le GTNO pourrait établir des partenariats avec d'autres groupes.
Groupe représentant les organismes non gouvernementaux
Le groupe représentant les organismes non gouvernementaux a orienté sa discussion à partir du contexte suivant : les principes et les buts sont importants, en particulier pour faire le lien entre les recettes fiscales et ce sur quoi les recettes sont dépensées. On s'inquiétait un peu du fait que le GTNO pourrait exagérer les besoins en recettes supplémentaires. On a reconnu que les impôts et les taxes n'étaient pas nécessairement tous mauvais, mais qu'il était important de cibler les recettes, en consacrant les recettes de la taxe sur les boissons alcoolisées à la lutte contre l'alcoolisme ou celles de la taxe sur les émissions carboniques à des investissements dans l'énergie alternative et la conservation de l'énergie. On se demande aussi s'il est possible que le GTNO ne perçoive pas toutes les recettes fiscales des sources qui sont déjà taxées. 
Le groupe a souligné qu'il fallait tout particulièrement considérer l'impact des impôts et des taxes sur les gens à faible revenu et que certaines mesures fiscales entraînaient des coûts pour le gouvernement. Par exemple, l'introduction d'une taxe sur les chambres d'hôtel augmentera le coût des déplacements effectués pour le gouvernement. Ces principes allaient au-delà de la question de générer des recettes et le groupe a suggéré que le GTNO devait résoudre les problèmes de santé de la population actuelle avant d'encourager plus de croissance démographique. De plus, pour résoudre le problème des travailleurs des mines qui habitent à l'extérieur des TNO, le GTNO a besoin de recourir à d'autres politiques et de faire respecter les accords socio-économiques plutôt que d'utiliser seulement le système d'imposition. 
Le groupe a mentionné son appui sur les hausses d'impôts et de taxes visant les résidents et indiquées ci-dessous : 
· Impôt sur le revenu des particuliers – Le groupe appuyait la restructuration du système d'imposition visant les particuliers pour donner un coup de pouce aux gens à faible ou moyen revenu et pour augmenter les tranches d'imposition des paliers de revenu élevés. 

· Taxes sur la consommation – Le groupe estimait que le gouvernement pouvait générer 2,5 millions de dollars de plus au moyen des taxes sur la consommation, mais a souligné que les fonds ainsi réunis doivent cibler des programmes incitant à faire des choix sains et à éliminer la toxicomanie. 

· Le groupe appuyait une taxe sur les émissions carboniques pouvant générer 40 millions de dollars, pourvu qu'il y ait un mécanisme pour en réduire l'impact sur les gens à faible ou moyen revenu, que les personnes âgées bénéficient d'un programme de subvention de transition pour encourager la réduction de la consommation des combustibles à base de carbone en offrant des solutions de rechange aux combustibles fossiles, et qu'il y ait un lien direct entre les initiatives visant à réduire les émissions et la consommation de combustibles fossiles et les recettes ainsi générées. On a suggéré une introduction graduelle de cette taxe s'échelonnant sur trois ans. 

Le groupe n'était pas en faveur d'une taxe de vente au détail, parce qu'elle augmenterait le coût de la vie aux TNO. 

Le groupe a mentionné son appui sur les hausses d'impôts et de taxes visant les sociétés et indiquées ci-dessous : 
· Augmenter le taux d'imposition des grandes sociétés jusqu'à la moyenne nationale, sans toucher au taux d'imposition des petites sociétés. 

· Introduire une taxe sur les ressources et verser les recettes dans un fonds du patrimoine. 

Les autres moyens de générer des recettes suggérés par le groupe comprenaient une taxe sur la malbouffe, une taxe sur la location de véhicules, l'embauche de plus de vérificateurs de l'impôt pour percevoir les sommes dues, la réduction des coûts de la santé à long terme grâce à des incitatifs visant la bonne forme physique et une collaboration plus étroite avec les organismes non gouvernementaux pour réduire la concurrence pour les mêmes fonds. 
Groupe représentant les entreprises
Le groupe représentant les entreprises n'était en faveur d'aucun nouvel impôt ou taxe ni de nouvelles hausses d'impôts et de taxes existants, soulignant que le coût de la vie à Yellowknife était 30 pour cent plus cher qu'à Edmonton, voire plus encore dans d'autres collectivités ténoises. Il a plutôt proposé que le GTNO se penche sur des moyens de réduire les coûts du gouvernement et pour le gouvernement. 
En premier lieu, le groupe a demandé au GTNO de procéder à des examens de programmes dont une révision visant une croissance zéro du budget de base ainsi qu'à des vérifications effectuées à l'interne et par le vérificateur général pour déterminer si la valeur qu'obtient le GTNO pour ses dépenses de fonctionnement est appropriée. 

Pour encourager une véritable croissance économique, le groupe représentant les entreprises a demandé qu'on étudie sérieusement les projets de type PPP (partenariat public-privé), l'aménagement hydroélectrique, la privatisation de certaines activités de fonctionnement du gouvernement, ainsi que la possibilité d'autoriser les gouvernements autochtones à investir dans la Société d'énergie des TNO.
Le groupe a manifesté des inquiétudes sur la baisse démographique des TNO et a suggéré que, pour encourager les gens à déménager aux TNO, le GTNO devrait envisager les mesures suivantes :
· une indemnité de déménagement, remboursable dans une certaine période;
· une aide hypothécaire, tant pour les nouveaux résidents que ceux qui sont établis;
· une prestation de vie dans le Nord;
· rendre l'aide financière aux étudiants disponible immédiatement au début de la résidence;
· sur le plan du marché du travail, prendre des mesures visant les immigrants, mais les équilibrer avec des mesures d'encouragement pour les résidents ténois établis;
· éliminer les obstacles à la propriété de terres;
· instaurer un programme pour la mobilité de la main-d'œuvre, pour permettre aux résidents d'avoir accès à des emplois à l'extérieur de leurs collectivités;
· augmenter l’impôt sur le salaire des non-résidents (et étudier des options de rabais pour les résidents des TNO).
Groupe représentant les gouvernements communautaires
Le groupe représentant les gouvernements communautaires a orienté sa discussion sur les initiatives génératrices de recettes en établissant une liste de principes : limiter le coût de la vie était important, maximiser les recettes et les programmes fédéraux devrait être envisagé et le GTNO devrait étudier des investissements réalisés en partenariat avec des entreprises, ainsi que collaborer avec les gouvernements autochtones et communautaires dans le cadre du nouveau pacte, avant de générer des recettes. 
Le groupe n'était pas en faveur d'une augmentation des recettes, mais étant donné la question qui lui était posée, il considérait que les taxes les moins rebutantes seraient l’impôt sur le salaire, une taxe sur le tabac, des hausses de taxe sur l'alcool, l'assurance-maladie et des frais d'amélioration aéroportuaires. Une taxe sur les émissions carboniques serait aussi acceptable, pourvu qu'elle cible la conservation. 
Le groupe a aussi discuté d'autres moyens de générer des recettes. Il estimait qu'il fallait effectuer plus de recherche, dont des comparaisons avec d'autres provinces et territoires, des modélisations pour évaluer l'effet des impôts et des taxes sur l'économie et l'étude de possibilités comme l'hydroélectricité. 
Volet 2 – Discussion générale de la table ronde
Pendant le Volet 2 de la table ronde, tous les participants étaient réunis à la même table pour discuter des questions particulières suivantes.
1. Débat sur la hausse des recettes fiscales en se servant de la croissance économique. 

· Quelles sont les possibilités majeures de stimulation de la croissance économique aux TNO?
· Quelles sont les contraintes ou les obstacles majeurs à la croissance économique? 

· Que peut faire le GTNO pour encourager les investissements aux TNO?
· Le gouvernement peut-il faire quelque chose pour renforcer les moyens de négociation des sociétés « de souche » ténoises, afin qu'elles obtiennent des participations financières à des projets industriels majeurs?
· Que peut-on faire pour s'assurer que les organismes non gouvernementaux et à but non lucratif puissent être concurrentiels afin d'attirer des travailleurs de première ligne?
· Peut-on faire quoi que ce soit pour s'assurer que les avantages du développement économique soient partagés entre les grandes collectivités urbaines et les petites communautés en périphérie?
2. Quelles sont les meilleures stratégies pour la croissance démographique?
· À cause des salariés aux TNO qui font leur déclaration de revenus dans d'autres provinces et territoires, nous perdons des recettes fiscales. 

· Existe-t-il des solutions pour compenser les coûts plus élevés d'énergie/du climat rigoureux, afin de réduire le coût de la vie aux TNO?
· 
· Quelles sont les possibilités majeures pour attirer des stimulants à la croissance?
· Quel rôle l'immigration peut-elle jouer pour combler les pénuries de main-d'œuvre qualifiée importantes?
· Que peut-on faire pour retenir les résidents ténois éduqués dans le Nord?
· Les quotas d'embauche (cibles) sont-ils efficaces pour s'assurer que les entreprises de l'industrie des ressources embauchent des travailleurs locaux?
· Pouvons-nous prendre d'autres mesures non fiscales pour améliorer notre concurrentialité (par exemple : formation, prime de déménagement et/ou de rétention, incitatifs pour devenir propriétaire de maison)?
· L'horaire alternant entre deux semaines de travail et deux semaines de repos adopté par les mines encourage-t-il ou décourage-t-il les travailleurs à vivre dans le Sud?
Encourager la croissance économique
La discussion générale sur les moyens d'encourager la croissance économique a débuté par une discussion sur l'exploitation des ressources non renouvelables, principal moteur de l'économie actuelle aux TNO. 

Les représentants du secteur industriel ont souligné que, si les gens veulent plus d'exploitation des ressources, il faudra alors que le GTNO se penche sur l'exploration, établisse un cadre de réglementation et aménage l'infrastructure nécessaire pour soutenir l'exploitation. On a informé les participants que l'industrie du diamant devient contractuelle et que les activités d'exploration diminuent. 
D'autres participants ont demandé pourquoi on encourageait la croissance économique, si la qualité de vie aux TNO ne s'améliorait pas.
En réponse, on a cité l'exemple du nombre accru de diplômés du secondaire dans la collectivité de Behchokö, en indiquant les trois raisons de cette réussite :
1. les dirigeants communautaires ont encouragé leurs résidents à tirer parti des possibilités d'emploi dans les mines, parce que les industries traditionnelles de la chasse et du piégeage étaient en déclin;
2. le système d'éducation a été capable de réagir, à partir de ce leadership; et 

3. il y avait des possibilités d'emplois disponibles, ce qui a augmenté la valeur des études.
Certains participants se demandaient si la réglementation minière était un problème pour l'industrie ou si la tension était le résultat d'un système qui donne à la population locale un certain contrôle sur l'approbation des projets. On a émis l'opinion que le régime de réglementation avait été établi par consensus et que la négociation des revendications territoriales et les problèmes pouvaient être associés à un manque de fonds pour le système, plutôt qu'au système lui-même. 
Des participants ont fait ressortir les problèmes associés au développement économique rapide, citant l'exemple d'entreprises locales qui avaient dû concurrencer les salaires versés par l'industrie, en particulier celle du diamant.
D'autres participants ont mentionné que le problème de propriété ou de location des terres était un élément dissuasif de la croissance économique pour des industries comme l'agriculture. 

Investissements du gouvernement – Quels investissements le GTNO devrait-il faire? 
Quand on a demandé aux participants quels investissements le GTNO devrait faire pour encourager la croissance économique, la réponse la plus fréquente était la formation. Toutefois, il a été souligné que cela représentait un défi en période de boom économique, où la demande de main-d'œuvre encourage les élèves à abandonner l'école pour profiter des emplois faciles à décrocher. Quand les emplois disparaissent, la formation de ces individus coûte plus cher.
Il a été également souligné que les sociétés de développement autochtones avaient réussi à créer des projets d'affaires et que la communauté des affaires bénéficierait de partenariat avec ces sociétés qui ont des fonds disponibles pour investir. 
Stratégies de croissance démographique
La discussion sur les meilleures stratégies pour la croissance démographique a débuté par la question de savoir si on devait encourager cette croissance. Cette question avait été soulevée dans les discussions générales qui ont eu lieu après le Volet 1 de la table ronde. Certains participants s'inquiètent du fait que les conséquences de la croissance démographique ne sont pas toutes comprises. Il a été souligné qu'une plus forte immigration peut augmenter le coût de la vie pour les résidents établis (par exemple en augmentant la demande de logements et, par conséquent, le coût). Certains participants se demandaient s'il ne valait pas mieux que certains des travailleurs miniers vivent à l'extérieur des TNO puisqu'ils paient de l’impôt sur le salaire et que le gouvernement n'a pas à leur fournir ces services, particulièrement si de nouveaux résidents ne signifiaient pas de meilleures collectivités. 
Bien que d'autres participants aient reconnu que la croissance démographique pouvait avoir des conséquences négatives, certains ont avancé que ces conséquences pouvaient être atténuées si les obstacles au déménagement ou à l'établissement aux TNO étaient réduits. Les raisons motivant les gens à déménager dans le Sud (et il a été souligné que plusieurs d'entre eux étaient nés ici) ont été résumées comme suit : le coût élevé de la vie, le coût élevé du logement, le manque de possibilités d'études (particulièrement des possibilités d'études supérieures pour les conjoints et les enfants) et des raisons personnelles comme prendre soin de parents vivant dans le Sud. Comme moyens d'encourager la croissance démographique et d'aider les résidents actuels des TNO, on a jugé que le GTNO devrait adopter des politiques pour réduire le coût de la vie et augmenter le nombre de logements abordables. 
D'autres participants ont souligné le besoin de faire valoir le Nord comme étant un endroit formidable pour venir y vivre. Il faudrait faire ressortir les aspects positifs de la vie aux TNO, tels que la courte distance des déplacements, le grand nombre d'heures de patinoire disponibles pour jouer au hockey et l'excellent programme d'aide financière aux étudiants. D'autres participants ont proposé des incitatifs à venir s'établir dans le Nord, comme des primes de déménagement. Mais d'autres ont cependant lancé la mise en garde que, de toute manière, ces incitatifs seraient donnés aux personnes qui viennent s'établir.
Consensus de la table ronde
Les représentants des trois groupes se sont réunis pour discuter des points sur lesquels ils s'entendaient concernant la question du ministre sur les moyens à prendre pour générer 40 millions de dollars de recettes supplémentaires. Les représentants ont convenu de ce qui suit :
· Le GTNO doit confirmer aux contribuables ténois qu'il a fait tout ce qu'il pouvait pour s'assurer que les programmes sont gérés avec efficacité et qu'il obtient une valeur appropriée pour les fonds consacrés aux programmes. 

· Les recettes ne représentent qu'un côté de la question et il fallait plus d'information sur les besoins en dépenses et l'impact des initiatives génératrices de recettes.
· Le GTNO devrait agir plus ouvertement dans des partenariats avec des ONG, des entreprises et les collectivités.
· Le GTNO doit se pencher sur des politiques visant à réduire le coût de la vie et les coûts du gouvernement, comme étudier une normalisation de la conception des bâtiments.
· Le GTNO doit adopter une approche à long terme en matière de prévention des problèmes de santé. 

· Pour ce qui est de réduire les coûts de construction, le GTNO doit montrer l'exemple des économies à faire, comme la conservation de l'énergie.
· La croissance économique peut être une solution, mais le GTNO doit être conscient que le rythme du développement est important et doit faire des choix judicieux sur la vitesse et le type de développement, en fonction de ceux qui en bénéficient.
· La croissance démographique peut être une solution.
· La vision à long terme devrait comprendre un fond du patrimoine pour les rentes économiques des ressources non renouvelables.
· L'introduction d'une taxe de vente ne serait pas appropriée, en raison de préoccupations sur le coût de la vie.
· L’impôt sur le salaire peut être une option, s’il n’est pas au détriment des résidents.
Enfin, le ministre s'est engagé à reproduire le processus de la table ronde l'an prochain, en élargissant la portée des discussions au-delà des recettes, afin de parler de questions budgétaires générales.
RÉSUMÉ DES PRÉSENTATIONS PAR ÉCRIT 
Le ministère des Finances a reçu 61 présentations de la part d'organismes et de particuliers qui répondaient à son appel demandant un apport d'idées sur les moyens à utiliser pour générer des recettes supplémentaires. Ces présentations comprenaient 39 courriels, 15 lettres et sept documents de discussion; elles représentaient 42 particuliers, 11 entreprises, quatre organismes à but non lucratif et quatre gouvernements communautaires. L'Annexe B contient la liste des répondants qui ont envoyé des présentations par écrit et l'Annexe C une liste des particuliers qui ont répondu par courriel. Une collection de ces présentations et lettres peut être consultée dans le site Web du ministère des Finances, à www.fin.gov.nt.ca (les courriels n'y figurent pas). 
La nature générale de nombreuses réponses a fait en sorte qu'il était difficile de déterminer un appui ou une opposition explicite par rapport à des hausses précises d'impôts et de taxes. Toutefois, comme on pouvait s'y attendre, la moitié des répondants s'opposaient à une hausse d'impôts et de taxes existants ou à l'introduction de nouveaux impôts et taxes, en indiquant leurs inquiétudes sur la probable augmentation du coût de la vie. La majorité des répondants s'est fait l'écho des commentaires des participants à la table ronde et a suggéré que le GTNO se consacre à réduire les dépenses liées aux programmes et à améliorer les activités de fonctionnement avant d'envisager d'augmenter les recettes au moyen d'impôts et de taxes. Plusieurs présentations soulignaient que, si l'un des buts du GTNO était de stimuler l'économie des TNO et d'encourager la croissance démographique, augmenter les impôts et les taxes serait alors improductif. Il y avait de l'appui, principalement de la part de particuliers, sur des hausses précises de taxes, dont neuf répondants (sur 61) en faveur de l'augmentation de la taxe sur le tabac et douze appuyant une hausse de la taxe sur l'alcool. La plupart des répondants en faveur de l’impôt sur le salaire ont mis un bémol à cet appui en mentionnant soit une diminution du crédit d'impôt pour le coût de la vie, soit des réductions de taux d'impôt sur le revenu des particuliers. L'option de la taxe de vente a été mentionnée, mais très peu de répondants étaient en faveur (et seulement pour des cas très limités ou à un taux très bas). L'impôt sur les mines et les ressources a obtenu à la fois appui et opposition. Deux des présentations recommandant un impôt sur les mines et les ressources proposaient qu'une partie ou la totalité de ces recettes soit versée dans un fonds du patrimoine. La taxe sur les émissions a également été mentionnée, récoltant aussi à la fois de l'appui et de l'opposition. 
Le tableau ci-après résume le nombre de réactions à des impôts et taxes précis, ainsi que d'autres commentaires sur la consultation. 

Résumé des réactions aux options de recettes
	RÉACTIONS AUX OPTIONS DE RECETTES

	 
	 
	Particuliers
	Entreprises et industrie
	Secteur à but non lucratif
	Gouvernement
	Total des réactions

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réactions reçues : 
	42
	11
	4
	4
	61

	    39 courriels, 15 lettres et 7 documents de discussion
	Pour
	Contre
	Pour
	Contre
	Pour
	Contre
	Pour
	Contre
	Pour
	Contre
	Total

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réduire les dépenses/améliorer le fonctionnement du GTNO
	     26 
	      - 
	       7 
	      - 
	      - 
	       - 
	     4 
	      - 
	        37 
	            - 
	         37 

	Privatiser les services du GTNO
	       - 
	      - 
	       2 
	      - 
	      - 
	       - 
	     1 
	      - 
	          3 
	            - 
	           3 

	Coût de la vie préoccupant
	     20 
	      - 
	       6 
	      - 
	     2 
	       - 
	     3 
	      - 
	        31 
	            - 
	         31 

	Pénaliser les travailleurs des mines qui habitent à l'extérieur des TNO
	       7 
	      - 
	       1 
	      - 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	          8 
	            - 
	           8 

	Augmenter le financement fédéral
	       1 
	      - 
	       1 
	      - 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	          2 
	            - 
	           2 

	Poursuivre le transfert des responsabilités/partage des revenus
	     10 
	      - 
	       3 
	      - 
	      - 
	       - 
	     2 
	      - 
	        15 
	            - 
	         15 

	Augmenter l'assiette fiscale/les incitatifs fiscaux pour la migration
	       8 
	      - 
	       6 
	      - 
	     1 
	       - 
	     2 
	      - 
	        17 
	            - 
	         17 

	Justification des hausses d'impôts et de taxes
	       6 
	      - 
	        - 
	      - 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	          6 
	            - 
	           6 

	Augmenter l'investissement dans l'infrastructure
	       1 
	      - 
	       3 
	      - 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	          4 
	            - 
	           4 

	Réduire les règlements/rationaliser le processus de réglementation
	       1 
	      - 
	       3 
	      - 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	          4 
	            - 
	           4 

	Consultation publique
	       2 
	      - 
	       1 
	      - 
	     2 
	       - 
	      - 
	      - 
	          5 
	            - 
	           5 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Hausses d'impôts et de taxes générales
	       1 
	    18 
	        - 
	8
	     1 
	      1 
	      - 
	      3 
	          2 
	         30 
	         32 

	Hausses d'impôts et de taxes actuels
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	           - 
	            - 
	            - 

	 
	Augmentation de l'impôt sur le revenu des particuliers
	       - 
	      7 
	        - 
	      3 
	      - 
	       - 
	     1 
	      - 
	          1 
	         10 
	         11 

	 
	Augmentation de l'impôt sur les sociétés
	       2 
	      - 
	        - 
	      5 
	 
	      1 
	      - 
	      - 
	          2 
	           6 
	           8 

	 
	Augmentation de l'impôt foncier
	       - 
	      1 
	        - 
	      3 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	           - 
	           4 
	           4 

	 
	Augmentation de la taxe sur le carburant
	       1 
	      4 
	        - 
	      4 
	     1 
	      1 
	      - 
	      - 
	          2 
	           9 
	         11 

	 
	Augmentation de l’impôt sur le salaire 
	       1 
	      1 
	       1 
	      1 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	          2 
	           2 
	           4 

	 
	Augmentation de l’impôt sur le salaire, avec compensations
	       5 
	      - 
	       2 
	      - 
	     2 
	       - 
	      - 
	      - 
	          9 
	            - 
	           9 

	 
	Augmentation de la taxe sur les assurances
	       - 
	      1 
	        - 
	      1 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	           - 
	           2 
	           2 

	 
	Augmentation de la taxe sur le tabac
	       6 
	      - 
	       1 
	      - 
	     2 
	       - 
	      - 
	      - 
	          9 
	            - 
	           9 

	 
	Augmentation de la taxe sur les boissons alcoolisées
	       9 
	      - 
	       1 
	      - 
	     2 
	       - 
	      - 
	      - 
	        12 
	            - 
	         12 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Nouveaux impôts et taxes proposés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Impôt sur le capital
	       - 
	      - 
	        - 
	      5 
	     2 
	       - 
	      - 
	      - 
	          2 
	           5 
	           7 

	 
	Impôt sur les mines/les ressources
	       1 
	      - 
	        - 
	      4 
	     2 
	       - 
	      - 
	      - 
	          3 
	           4 
	           7 

	 
	Taxe sur les émissions carboniques
	       1 
	      1 
	        - 
	      3 
	     2 
	      1 
	      - 
	      - 
	          3 
	           5 
	           8 

	 
	Impôt et droits de péage routiers
	       2 
	      1 
	        - 
	      4 
	     1 
	       - 
	      - 
	      - 
	          3 
	           5 
	           8 

	 
	Taxe de vente
	       2 
	      9 
	        - 
	      3 
	      - 
	      2 
	      - 
	      - 
	          2 
	         14 
	         16 

	 
	Taxe/frais d'aéroport de départ
	       1 
	      3 
	        - 
	      1 
	     2 
	       - 
	      - 
	      - 
	          3 
	           4 
	           7 

	 
	Taxe sur les chambres d'hôtel
	       4 
	      2 
	       1 
	      1 
	     1 
	       - 
	      - 
	      - 
	          6 
	           3 
	           9 

	 
	Primes d'assurance-maladie
	       3 
	      2 
	        - 
	      1 
	      - 
	      2 
	      - 
	      - 
	          3 
	           5 
	           8 

	 
	Taxe sur la « malbouffe »
	       2 
	      - 
	        - 
	      - 
	      - 
	       - 
	      - 
	      - 
	          2 
	            - 
	           2 

	 
	Nouveau ticket modérateur
	             2 
	            - 
	              - 
	            - 
	           1 
	             - 
	           1 
	            - 
	          4 
	            - 
	           4 


PROCHAINES ÉTAPES
Les consultations et les renseignements provenant des participants à la table ronde et des présentations seront utilisés pour orienter les décisions sur les changements à apporter au prochain budget des TNO en 2009. 

Le GTNO prendra des décisions sur les impôts, les taxes et les autres mesures fiscales qu'il introduira dans l'exercice 2009-2010, ainsi que les mesures fiscales qui seraient proposées pour les années à venir. Les conditions économiques changeantes ont rendu ces décisions plus difficiles, puisque des hausses d'impôts et de taxes pendant un ralentissement économique peuvent entraver encore plus la croissance économique. Toutefois, ce défi doit être pondéré en fonction des besoins en recettes du gouvernement, pour financer les programmes et les services requis par les résidents des TNO. Le GTNO étudiera aussi le « mélange » d'impôts et de taxes qu'il prélèvera. Même si le total des recettes fiscales ne changeait pas, le système d'imposition devrait-il être modifié pour tenir compte d'un ensemble différent d'impôts sur le revenu et de taxes sur la consommation?  Pour répondre à cette importante question, le gouvernement sollicitera aussi l'avis des députés et des organismes comme ceux qui ont participé à la table ronde.
Le gouvernement étudiera aussi des options non fiscales pour augmenter ses recettes à long terme. Celles-ci comprendraient des mesures pour stimuler la croissance économique et encourager plus de gens à vivre aux TNO. Elles pourraient inclure des initiatives encourageant la migration, de même que des mesures visant à encourager les résidents déjà établis. Les répondants à la consultation ont fait le commentaire que des mesures fiscales qui augmentent le coût déjà très élevé de la vie aux TNO peuvent dissuader les gens de déménager aux TNO. Le gouvernement étudiera aussi des investissements permettant de réduire le coût de la vie des résidents des TNO, tout particulièrement le coût de l'énergie.
Les répondants ont explicitement dit au GTNO qu'il devait aussi se pencher sur les dépenses du budget, et non pas seulement étudier des moyens d'augmenter les impôts et les taxes. C'est ce que fait le GTNO. L'initiative stratégique du GTNO sur la rationalisation du gouvernement ciblera les secteurs où le gouvernement peut réaliser de meilleurs résultats, améliorer la prestation des services, s'organiser avec plus d'efficacité ou fonctionner de manière plus efficace et plus économique. Le budget 2008 annonçait l'établissement d'un Bureau de la révision des programmes qui effectuera des examens ciblés des programmes du GTNO, pour s'assurer qu'ils produisent les résultats attendus de façon efficace et efficiente. L'amélioration de la planification, de l'acquisition et de la production d'infrastructure du GTNO a fait l'objet d'efforts considérables. Cela comprend des changements à apporter au processus budgétaire, pour encourager une plus grande concurrence par rapport aux projets du gouvernement, introduire des examens plus rigoureux de la portée de projets en immobilisations, appliquer des conceptions de bâtiments normalisées, au besoin, et de changer d'orientation sur les questions d'entretien différé pour se consacrer plutôt à prolonger la durée d'utilisation des actifs existants. 
Relever les défis fiscaux du GTNO sera un processus continu, qui doit être éclairé par les conditions fiscales et économiques changeantes, de même que les résultats du travail entrepris sur l'examen des dépenses gouvernementales. 
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Alternatives North
Conseil pour les personnes handicapées des TNO
Association canadienne des producteurs pétroliers
NWT Federation of Labour
Association des CGA des TNO et du Nunavut
NWT Seniors’ Society
Ecology North
Association des enseignants et des enseignantes des                                                                                    Territoires du Nord-Ouest
Conseil tribal des Gwich'in
Tourisme TNO
Corporation régionale inuvialuite
Ron Kneebone, professeur, Université de Calgary
Association des femmes autochtones des TNO
Conseil des Dénés du Sahtu
Northern Air Transport Association
Société des comptables en management des TNO
Chambre des mines des TNO et du Nunavut
Conseil sur la condition de la femme des TNO
Association des collectivités des TNO
Association des agriculteurs territoriaux
Chambre du commerce des TNO
Syndicat des travailleurs du Nord
Association de la construction des TNO
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Entreprises
Fédération canadienne de l'entreprise indépendante
DeBeers Canada
Diavik Diamond Mines Inc.
Corporation régionale inuvialuite
Barreau des Territoires du Nord-Ouest
MGM Energy Corp.
Chambre du commerce des TNO
Association de la construction des TNO
Chambre des mines des TNO et du Nunavut 
Nunastar Properties Inc. (propriétaire de l'hôtel Explorer)
Chambre du commerce de Yellowknife
Groupes communautaires
Alternatives North
Ecology North
Administrateurs de gouvernements locaux aux TNO
Syndicat des travailleurs du Nord (rapport rédigé par l'Institut Parkland, comportant des avertissements sur les recommandations)
Gouvernements communautaires
Hameau de Fort McPherson
Association des collectivités des TNO
Ville d'Inuvik
Particuliers
D. Giovanetto
Kris Johnson
Jessica Mace
Craig Yeo
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Listes des personnes ayant envoyé des courriels
Marie Adams
Sam Jodi
Ernest Poliak
Wendy Bisaro, au nom de huit électeurs
Bob Johnson
Aaron Reid
Bill Braden 
Dale et Linda Johnston
Jack Rowe
Bob Bromley, au nom d'un électeur
Alicia Korpach
Ed Sheppard
Bob Brooks
Jennifer Langevin
Janet Sian
Shane Collins
Gillian Burles
T. Boldt
Andy Couvrette
Teresa Long
Marcel Leguerrier
Lisa Empson
Tom Makepeace
Ville de Norman Wells
Len Gal
David McCann
Dwayne Wohlgemuth
Mark Gill
Steve Meysing
Gordon Wray
Alex Hoechsmann
Cynthia Orlaw
Cadre stratégique macroéconomique du GTNO


En 2007, le GTNO a adopté un cadre stratégique macroéconomique pour aider les décideurs à évaluer les possibilités d'action. Voici quelques-unes des questions posées par le cadre stratégique :


Quel est l'impact sur l'économie des TNO et comment la mesure contribue-t-elle à la croissance et à la diversification économiques des TNO?


Quels sont les impacts sur les régions et les collectivités des TNO et comment la capacité des collectivités à réagir au développement ou à en tirer parti s'améliorera-t-elle?


L'initiative renforce-t-elle les liens économiques aux TNO?


Est-il probable que l'initiative augmente les possibilités d'emploi aux TNO? 


L'initiative réduira-t-elle les coûts pour les résidents et les entreprises des TNO?


Quels sont les impacts sur les grandes et petites entreprises?


L'initiative aura-t-elle un impact sur l'environnement?


Quelles sont les recettes fiscales prévues et quels sont les coûts directs et indirects pour le gouvernement?











Observations et remarques sur la table ronde des 23 et 24 septembre 2008


Ron Kneebone, Ph. D., directeur de l'Institut de recherche avancée sur les politiques et professeur au département de sciences économiques de l'Université de Calgary, assistait à la table ronde à titre de conseiller. Un résumé de certains de ses commentaires se trouve ci-dessous. 


Les restrictions s'appliquant à la capacité du GTNO de générer des recettes autonomes sont bien plus importantes que celles auxquelles les provinces font face et la relative insensibilité des recettes par rapport aux conditions économiques rend certaines des recommandations habituellement présentées à un gouvernement provincial inappropriées pour le GTNO. La faible population de base des Territoires signifie que la portion des coûts administratifs en tant que fraction de nouvelles recettes fiscales dépasse de loin celle de provinces et territoires plus peuplés. Bien qu'on puisse ignorer cette question en grande partie ailleurs, on ne peut certainement pas l'ignorer ici et, en fait, il s'agit d'une question très importante. La faible population de base signifie aussi que la possibilité que le secteur privé puisse fournir certains biens et services à un coût raisonnable est également limitée. 


Pour un gouvernement, il n'est pas inhabituel de dépenser plus que ce qu'il perçoit comme recettes. En fait, il est parfois désirable qu'un gouvernement le fasse. Quand l'économie ralentit, causant la chute des recettes fiscales et le besoin d'augmenter les dépenses sur des programmes tenant compte du revenu comme l'aide sociale, maintenir des taux d'imposition constants et des programmes sociaux stables et se retrouver avec un budget déficitaire constitue une politique économique valable de la part d'un gouvernement. L'alternative est d'augmenter les taux d'imposition et/ou de couper dans les programmes sociaux pendant un ralentissement de l'économie, ce qui aggrave ce ralentissement encore plus. Ce qui constitue une mauvaise politique économique est d'accumuler un budget déficitaire quand les conditions économiques sont bonnes, comme c'est le cas actuellement aux TNO. Ce n'est pas le moment d'être déficitaire; c'est plutôt probablement le moment d'avoir des excédents budgétaires. En reconnaissant son problème de budget et en agissant pour tenter de le résoudre, le ministère mérite une accolade.


Qu'est-ce qui ne va pas, avec un déficit?  Un déficit représente des impôts différés ou des compressions de dépenses différées. Décider de reporter le difficile problème de choisir les dépenses à réduire ou les taux d'imposition à augmenter n'est pas une solution. C'est pire que cela, parce que pour chaque année où ces décisions difficiles à prendre sur les taux d'imposition à augmenter ou les dépenses de programmes à réduire sont reportées, plus le mal à endurer éventuellement augmente. Donc, une autre accolade au GTNO, non seulement pour avoir reconnu qu'il a un problème budgétaire, mais aussi pour proposer d'agir rapidement pour l'éliminer. 


Pour encourager la croissance économique, il est important de déterminer le bon niveau d'impôts. Si les taux d'imposition sont trop élevés, ils découragent les sociétés d'embaucher des travailleurs, de créer des emplois et de générer de la richesse. Mais des taux d'imposition trop bas sont également nocifs pour la croissance économique. C'est le cas parce que si ces taux sont trop bas, ils ne génèrent pas assez de recettes pour permettre au gouvernement de financer des choses comme des hôpitaux, des routes, des égouts, de bonnes écoles et toutes ces autres choses dont les sociétés privées dépendent quand elles embauchent de nouveaux employés. Les contribuables et l'industrie privée sont des partenaires qui créent une société dans laquelle les gens veulent vivre et travailler. L'industrie ne peut prospérer dans une société sans tribunaux, lois, règlements, bonnes écoles, hôpitaux, police, etc. L'industrie a donc toutes les incitations et obligations de contribuer à fournir ces choses. Bien entendu, les contribuables ont besoin des emplois créés par l'industrie. L'industrie et les contribuables sont des partenaires, et non pas des adversaires.


J'avance que l'un des principes économiques est que les marchés libres sont habituellement une bonne façon d'organiser l'activité économique. Toutefois, les marchés libres organisent parfois l'activité économique de manière problématique et déplaisante. Par exemple, nous n'aimons pas l'idée que des forces policières privées patrouillent dans les rues et c'est pourquoi nous ne laissons pas cette importante fonction entre les mains d'entreprises privées. Un autre principe est que les gouvernements peuvent parfois améliorer les effets du marché. Remarquez le mot « parfois ». Sauf en de rares occasions, les marchés libres ont prouvé qu'ils sont la meilleure façon d'organiser l'activité économique de manière à maximiser le niveau de vie. Cela a été prouvé à maintes et maintes reprises et dans d'innombrables pays. Ensemble, ces deux principes économiques indiquent que, si possible, l'organisation du comportement économique devrait être laissée entre les mains des particuliers privés et des marchés libres. La fourniture privée de biens et services devrait être la norme et la participation du gouvernement à ce sujet devrait se minimiser aux rares instances où la solution offerte par le marché libre produit des résultats peu att�rayants. C'est pourquoi les économistes sont habituellement en faveur que l'éducation, plusieurs types de soins de santé, les services de police, etc., soient fournis par des gouvernements. 


Un haut dirigeant du domaine pétrolier m'a dit qu'il ne se souciait pas vraiment du fait que des taxes sur les émissions carboniques ou des régimes de plafonnement ou d'échanges soient imposés, pourvu qu'ils soient appliqués équitablement, décidés rapidement et laissés tranquilles après avoir été instaurés. Il est important de comprendre qu'il est généralement peu judicieux qu'un gouvernement attende que des sociétés engloutissent des millions dans une nouvelle mine ou l'exploitation d'un nouveau champ de pétrole ou de gaz et change ensuite le régime d'imposition ou de redevances qui détermine le montant qu'elles doivent lui verser. Un gouvernement qui se comporte de cette façon constatera que peu de sociétés investiront à nouveau dans son territoire. Cela ne veut pas dire que le gouvernement territorial ne devrait pas envisager d'augmenter les impôts touchant les sociétés : cela veut seulement dire qu'il faudrait agir avec une grande diligence pour ce faire, afin de ne pas ternir la réputation du gouvernement en tant que partenaire équitable dans la création de richesses et de possibilités économiques.


Enfin, j'ai entendu les participants à la table ronde parler un certain nombre de fois du besoin, pour le gouvernement, d'offrir une vision de l'avenir. Je suis d'accord et je pense que l'énoncé de mission de tout gouvernement devrait contenir les trois énoncés suivants :


Le gouvernement offrira aux citoyens des services gouvernementaux de haute qualité au coût minimum (rapport qualité-prix). 


Le gouvernement mettra de côté les recettes provenant de l'imposition des ressources non renouvelables, afin que les futures générations puissent jouir des mêmes bénéfices que nous de ces ressources (équité entre les générations et économie durable). 


Le gouvernement évitera de passer aux futures générations le coût de la fourniture des biens et services dont bénéficie la génération actuelle (pas de déficits de fonctionnement).
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